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La loi n°2015-991 du 7 août 2015 dite « Loi NOTRE » 
a créé le Rapport d’orientation budgétaire (ROB), lequel 
constitue la base à partir de laquelle doit se tenir le dé-
bat sur les orientations budgétaires. Cette loi est venue 
renforcer les dispositions de la loi Administration territo-
riale de la République dite loi ATR du 6 février 1992 qui 
fixait déjà la tenue d’un Débat d’orientation budgétaire.  
Celui-ci s’impose aux communes dans un délai de deux 
mois précédant l’examen du budget primitif.

Selon ce texte, inséré à l’article L. 2312-2 du CGCT, dans 
les communes et EPCI, de plus de 10 000 habitants, le ROB 
présente les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

L’article D. 2312-3 du CGCT vient préciser pour la présenta-
tion de la collectivité qu’elle doit comporter une présenta-
tion de l’évolution des dépenses et des effectifs en termes 
de personnel de la commune de Saint-Brice-sous-Forêt. 

Dans le cadre de son débat d’orientations budgétaires, la 
Commune de Saint-Brice qui est très attachée à une pré-
sentation exhaustive et transparente de ses dépenses et 
recettes par compétence, tant en fonctionnement qu’en 
investissement, vous présente dans ce préalable budgé-
taire l’ensemble des travaux internes qui se sont déroulés 
depuis décembre dernier avec les adjoints en délégation, et 
leurs services municipaux rattachés.

Ainsi, il sera proposé à l’assemblée délibérante de procéder 
au vote du BP 2023, le 3 avril 2023. La date butoir pour 
le vote des taux pour 2023 est fixée, quant à elle, 
au 15 avril. Ce dernier sera également présenté 
lors de la séance du conseil municipal du 3 avril.  
Ce BP 2023 sera le premier budget soumis au vote selon la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 qui permet des 
règles budgétaires plus souples, des principes comptables 

plus modernes et permettra le passage au compte finan-
cier unique. Le référentiel M57 sera obligatoire à compter 
du 1er janvier 2024 pour toutes les collectivités locales et 
leurs établissements publics administratifs. La Municipalité 
a fait le choix d’anticiper le déploiement en 2023.

Ce troisième exercice budgétaire, à mi-mandat, est em-
preint des conséquences de la crise sanitaire, des crises 
économiques internationale et nationale. Le maire et son 
équipe municipale poursuivent la maîtrise des dépenses de 
fonctionnement.

Malgré des hausses conséquentes des postes énergie 
(fluides : gaz et électricité), du carburant, et des denrées ali-
mentaires, des pistes d’économie ont été recherchées tout 
en conservant le même service aux habitants en matière 
d’éducation, petite enfance, enfance et jeunesse, culture 
et sports. La sécurité reste aussi au centre des priorités de 
l’équipe municipale.

Pour l’investissement, en dépit du contexte actuel, la Mu-
nicipalité maintient son niveau d’investissement poursui-
vant ainsi la rénovation des bâtiments et leurs mises aux 
normes, l’amélioration du cadre de vie Saint-Bricien, avec 
en ce début d’année l’ouverture de la cantine Jules Ferry  
effective depuis ce 3 janvier. La santé sera aussi au cœur 
des investissements de la Ville, avec la projection de la 
maison de santé en centre-ville à proximité de l’ancienne 
mairie.

Techniquement, les votes des comptes de gestion et admi-
nistratif interviendront d’ici le 30 juin 2023. 
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LE PROJET DE LOI DE FINANCES : 
LES PRINCIPALES DONNÉES FINANCIÈRES 

POUR 2023

A.	CONTEXTE 
MACROÉCONOMIQUE
Croissance France          1,0 %
Croissance zone euro    1,5 %
Inflation                            4,2 %

Administration publique

Croissance en volume de la dépense publique	 -1,5 %

Déficit public (% du PIB)	 5 %
Dette publique (% du PIB)	 111,2 %

Collectivités locales

Transferts financiers de l’État	 107 782 miliions €
Dont concours financiers de l’État	53 270 millions €

Dont DGF	 26 798 millions €

Point d’indice de la fonction  
publique

+3,5 % depuis le 1er juillet 2022 passant de 4,686 €  
à 4,85 € brut. 

Après avoir été présenté en Conseil des ministres, le do-
cument budgétaire, composé du Projet de loi de finances 
initiale pour 2023 (PLFI 2023) et du Projet de loi de pro-
grammation des finances publiques 2023- 2027 (PLPFP 
2023-2027) a été déposé sur le bureau des Assemblées 
(Assemblée nationale et Sénat).

Le Projet de loi de financement de la sécurité sociale 
(PLFSS) 2023 a également fait l’objet d’une même pré-
sentation. Le PLFI 2023, proposé par l’exécutif, regroupe 
près de 260 pages dont un exposé reprenant les grands 
équilibres du budget de l’État pour l’année à venir et les 
principes retenus pour la construction budgétaire, les ar-
ticles du projet de loi, dont certains impactant les collec-
tivités locales, et des annexes.

Le Projet de loi de programmation des 
finances publiques (LPFP) 2023-2027

Ce projet, présenté concomitamment au PLFI 2023, 
s’inscrit dans un cadre rénové avec des agrégats revus 
et avec la volonté de donner une trajectoire des finances 
publiques et d’assurer son pilotage et, cela, suite à la 
crise de la Covid-19. 

Ce document permet, par exemple, de montrer aux 
institutions européennes (disposition du Traité de 
Maastricht) la soutenabilité du taux d’endettement de 
la France. Une limitation de l’évolution de la dépense pu-
blique est décrite : + 0,6 % entre 2022 et 2027 (hors 
effet de l’extinction des mesures d’urgence et de la re-
lance). Toutes les administrations seront concernées par 
cet objectif de maîtrise.

Des transformations structurelles, des évaluations de 
la qualité de la dépense, des priorisations politiques 
seraient engagées et cela tout en poursuivant le plan 
« France 2030 » et en prenant en compte la transition 
écologique. 

Le projet prévoit une réduction du déficit public sur 
la période : 3 % sont inscrits pour 2027. La baisse du 
déficit serait notamment prévue sur la période 2024 – 
2026 avec notamment une baisse du poids de la dette 
de l’État par rapport au PIB.

Les collectivités locales seraient, elles aussi, concer-
nées avec un objectif de réduction de - 0,5 % en volume 
chaque année de leurs dépenses de fonctionnement. 
Courant septembre, le ministre de l’Économie et des  
Finances avait notamment abordé ce sujet et parlait 
de collectivité « bien gérée ». - Les concours versés sur  
la période aux collectivités (en milliards d’euros) -  
L’évolution des dépenses de fonctionnement pour les 
collectivités (extrait de l’article 16) - Après les contrats 
de Cahors, le « contrat de confiance » L’article 23 éta-
blit un « contrat de confiance » qui pourrait concer-
ner environ 500 collectivités (plus que les contrats de 
Cahors) ; un suivi national (par catégorie de collectivité)  
de l’objectif d’évolution de leurs dépenses réelles de fonc-
tionnement serait prévu dès lors que le budget principal 
de la collectivité est supérieur à 40 M€ (Saint-Brice-sous- 
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Forêt n’est pas concernée, d’un point de vue législatif, 
mais le cap vertueux fixé par M. Le Maire s’en inspire). 
Parmi les mesures de ce contrat, on peut voir que les dé-
penses de fonctionnement ne pourraient varier au-delà 
d’un demi-point en dessous de l’inflation. 

Pour la Ville de Saint-Brice, le travail fait dans les confé-
rences budgétaires, instances internes, et les arbitrages, 
ont permis l’élaboration d’un budget maîtrisé. 

Il est à souligner que pour les départements, l’État avait 
accepté que les Allocations individuelles de solidarité 
(AIS) soient « neutralisées » dans le mécanisme de mo-
dération des dépenses de fonctionnement. L’accomplis-
sement de ces efforts permettra, selon ce document, de 
garantir la baisse des prélèvements obligatoires et de 
soutenir le pouvoir d’achat des ménages et la compéti-
tivité des entreprises. La loi organique du 28 décembre 
2021 relative à la modernisation de la gestion des fi-
nances publiques modifie le contenu et la présentation 
du projet de loi. Des écarts entre la trajectoire annoncée 
dans la loi de programmation et le projet de loi de l’année 
sont mis en valeur. La notion de dépenses de fonction-
nement et d’investissement est également prévue et 
la présentation du projet de loi doit prendre en compte 
cette classification. Le non-respect par les collectivités 
de la limitation prévue dans le texte, pourrait entrainer 
des sanctions plus fortes que le contrat de Cahors (re-
prise de 75% du dépassement) avec également une ex-
clusion des aides ou dotations d’investissement de l’État 
(DSIL, DETR, Fonds vert…). Ce projet a reçu une forte 
opposition des associations représentatives des collec-
tivités. Le projet de Loi de programmation des finances 
publiques 2023-2027 a été rejeté par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. Avec 309 voix contre 
243, l’Assemblée nationale a rejeté le projet de loi de pro-
grammation le mardi 25 octobre. Suite à ce vote, le texte 
a été analysé par le Sénat début novembre. Même si le 
Sénat s’est montré favorable à la baisse des dépenses 
publiques et leur maîtrise, plusieurs amendements ont 
été déposés et ont critiqué cet « inacceptable système 
» de contrôle prévu des collectivités. 

Les grands agrégats de la LPFI permettant de construire 
le projet 2023 sont les suivants :
• la croissance en France en 2023 s’établirait à 1%.

•	 l’environnement international, le resserrement moné- 
	 taire, les prix élevés des matières et de l’énergie consti- 
	 tuent des freins pour l’activité. Le gouvernement table  
	 toutefois - grâce à un dispositif de soutien des ménages  
	 dans leur pouvoir d’achat - sur une croissance mainte- 
	 nue et positive. 
•	 l’inflation et la majoration des prix (2022 : +5,3 % en 
	 moyenne annuelle ou 6 % en glissement annuel jusqu’à 
	 la fin 2022) impactent également les prévisions de l’État, 
	 même si le gouvernement propose depuis 2022 un 
	 bouclier tarifaire. Pour parfaite information, le chiffre  
	 définitif pour 2022 de l’inflation est de 5,8 %.

L’inflation pourrait diminuer en 2023 et se situerait à 
4,2 % en moyenne.  Le pouvoir d’achat des ménages 
serait majoré en 2023 avec des revenus qui seraient  
revus à la hausse (négociations salariales notamment) 
ou encore avec des gains générés grâce à des disposi-
tions votées par l’État (mesures fiscales antérieures, fin 
de la taxe d’habitation, revalorisations accordées à la 
fonction publique en 2022 +3,5% etc.…).

Le gouvernement entend protéger les ménages avec un 
bouclier fiscal introduit dès octobre 2021 ; la hausse de 
l’électricité et du gaz serait contenue à 15% en 2023 ; 
le PLF maintient les tarifs d’accise sur l’électricité aux ni-
veaux minimums permis par le droit européen (1€ / MWh 
pour les ménages et 0,5€/MWh pour les entreprises).

Les effets de la réduction seront amplifiés en 2023 
avec l’intégration, à compter du 1er février 2023, de la 
Taxe communale sur la consommation finale d’électricité  
(TCCFE) dans l’accise. Le coût brut de la mesure pour 
l’État représenterait 45 Md € et un impact de 16 Md€ 
pour le déficit public. Le niveau du déficit public repré-
sente une donnée importante dans la construction  
effectuée par l’État. Ainsi, après un pic en 2020 avec 9 % 
du PIB et sans doute 5 % fin 2022, le déficit 2023 serait 
maintenu à 5 %. 

Concernant la loi de programmation (avis 2022-25), il 
fait notamment remarquer que le scénario macroécono-
mique retenu est quasiment le même que le précédent 
programme de stabilité 2022-2027 alors que les hypo-
thèses devaient être revues, la croissance étant notam-
ment jugée trop optimiste.
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Le scénario sur la baisse de l’inflation et sur la remon-
tée modérée des taux d’intérêt reste aléatoire et semble 
peu satisfaisant. Enfin, l’effort de maîtrise des dépenses 
publiques et la hausse de certaines recettes sont peu 
documentées et ne permettent pas de garantir la pro-
grammation avancée et la soutenabilité à terme des 
finances publiques. En ce qui concerne le projet de Loi 
de finances initiale pour 2023 (LFI) et le PLFSS 2023 
(avis 2022-4), le Haut Comité juge les prévisions du gou-
vernement pour la croissance 2022 (+2,7 %), l’inflation 
(+5,3 %) comme crédibles mais la prévision de croissance 
pour 2023 (+1 %) un peu trop élevée. Le solde public 
pour 2023 de la Sécurité sociale pourrait être plus dé-
gradé que prévu dans le texte du fait des circonstances 
énergétiques.

B. LES MESURES  
PRINCIPALES 2023  
POUR LE BLOC COMMUNAL
Comme chaque année, le Projet de loi de finances initiale 
(PLFI) prévoit dans son article 1, l’autorisation de per-
ception des impôts et produits. Grâce à cet article, l’État 
peut, dès le 1er janvier, appliquer toutes les dispositions 
fiscales prévues, en cours ou nouvelles sur le territoire, 
qu’il s’agisse de fiscalité directe ou non.

L’indexation des tranches de revenus dans le cadre de 
l’application ou du calcul de l’impôt sur le revenu est éga-
lement inscrit dans le document. Du fait de l’inflation et 
de la possible progression des salaires, l’indexation per-
met de protéger les foyers de conditions modestes. Il est 
cependant à noter que cet article permet l’indexation 
pour les tranches 2022 et 2023.

Le projet de loi dispose quelques aménagements dans le 
cadre du Prélèvement à la source (PAS) afin de prendre 
en compte ou faciliter les modifications de revenus des 
contribuables en cours d’année (correction du % du PAS) 
et pour les employeurs dans certaines situations (cas 
des employeurs étrangers pour des salariés résidants 
dans des zones frontalières).

L’organisation prochaine de grands évènements sportifs 
en France implique également quelques dispositions 
d’exonérations notamment, ou évitant des situations de 
double imposition (France / Étranger).

Le projet explique, dans son article 5, la suppression de la 
Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). 
Contrairement à une première annonce ministérielle  
effectuée durant l’été, la suppression n’est pas totale en 
2023 mais sera étalée sur deux ans.

Favoriser la compétitivité des entreprises françaises, no-
tamment dans le secteur industriel (24 % de cette taxe 
est acquittée par ce secteur d’activité), constitue la mo-
tivation essentielle de la disparition d’une taxation issue 
de la réforme de la Taxe Professionnelle.

En 2021, cette imposition représentait 7,61 Md €. Les 
entreprises n’auront donc plus à payer de CVAE en 
2024. Avec cette disparition de la CVAE, le principe du 
plafonnement de la Contribution économique territoriale  
(CET = CVAE + Cotisation foncière des entreprises) doit 
être corrigé. L’État dispose ainsi que le plafonnement 
s’appliquera uniquement sur la CFE et sera de 1,625 % en 
2023 puis de 1,25 % en 2024. Pour les collectivités locales 
qui bénéficiaient de la CVAE, le panier fiscal est modifié.  
Désormais, les collectivités toucheront dès 2023 une 
fraction de TVA calculée à partir d’un constat (moyenne 
de plusieurs années de CVAE : 2020, 2021 et 2022) 
et pouvant bénéficier d’une évolution selon certains 
principes (un fonds national d’attractivité économique 
des territoires est constitué et sera alimenté par la dy-
namique de la TVA ; les modalités de répartition seront 
arrêtées à l’issue d’une concertation avec les collectivi-
tés ; la redistribution doit pouvoir être définie selon des 
critères : progression de la valeur locative foncière des 
établissements imposés à la CFE par exemple…). Les Ré-
gions qui bénéficiaient des frais de gestion de la CVAE 
recevront, dès 2023, une nouvelle dotation budgétaire. 
L’article 6 permet d’exposer le bouclier tarifaire proposé 
par l’État pour 2023.

Ce dernier prolonge celui mis en place du 1er février 
2022 au 31 janvier 2023 et va permettre de préserver le 
pouvoir d’achat des ménages et les entreprises notam-
ment. Il est proposé de maintenir l’accise aux niveaux 
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minimums prévus par le droit européen (1€ /MWh pour 
les ménages et 0,5 €/MWh pour les entreprises). Il est 
rappelé que l’harmonisation engagée depuis un an de la 
Taxe communale sur la consommation finale d’électrici-
té (TCCFE) permettra d’intégrer cette taxe dans l’accise 
évoquée ci-dessus. Ainsi, les effets du bouclier seront 
améliorés par un gain ou une « baisse » supplémentaire 
en 2023.

La réforme de la TCCFE n’implique pas de diminution de 
ressources pour les collectivités : la mission « Avances 
aux collectivités locales » comprendra un reversement 
correspondant de la part de l’État.

La fixation du montant de la Dotation globale de 
fonctionnement (DGF) et l’articulation des variables 
d’ajustement sont exposées à l’article 12 du projet.  
En 2023, le projet prévoit 26 611 985 402 € de DGF. 
Ce montant prend en compte les effets de la loi 3 DS 
(différenciation, décentralisation, déconcentration et 
simplification de l’Action publique locale) avec notam-
ment la recentralisation du Revenu de solidarité active 
pour certains départements. En 2023, le montant de 
45 M€ serait la minoration correspondant aux variables 
d’ajustement. Les parts régionales et départementales 
de la Dotation de compensation à la réforme de la taxe 
professionnelle (DCRTP) seraient concernées par cette 
baisse. La minoration serait effectuée au prorata des re-
cettes réelles de fonctionnement.  Le montant de la DGF 
indiquée dans le PLF 2023 sera majoré de 320 M€ suite 
aux annonces gouvernementales.

Crédit du budget général  
dont le « fonds vert »

Article 131

Le Gouvernement, engagé en matière de lutte contre 
le changement climatique, a annoncé fin août 2022, et 
confirmé en novembre, la création d’un fonds d’accélé-
ration de la transition écologique dans les territoires :  
le « fonds vert » est inscrit dans cette LFI.

Ce fonds, doté de 2 milliards d’euros d’autorisation d’en-
gagement pour 2023, vise à soutenir les projets des col-
lectivités territoriales en termes de :

•	 performance environnementale (rénovation des bâti-
	 ments publics des collectivités, modernisation d’éclai-
	 rage public, valorisation des biodéchets)
•	 adaptation des territoires au changement climatique
	 (risques naturels, renaturation)
•	 amélioration de cadre de vie (friches, mise en place de
	 zones à faible émission de CO2)

La Ville de Saint-Brice s’engage pour la transi-
tion écologique dans un plan de sobriété éner-
gétique à compter de cette année 2023.

C. LES MESURES FISCALES

Taxe d’habitation (TH)

L’année 2023 est l’année de la suppression totale de la 
TH pour les 20 % de contribuables restant. Pour rappel, 
cette réforme est engagée depuis 2020. 

Majoration de la TH  
pour les résidences secondaires

Le PLF pour 2023 prévoit la possibilité de délibérer 
jusqu’au 28 février 2023 pour instituer, au titre de l’an-
née 2023, la majoration de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale (uniquement pour 
les communes situées en zone tendue) et/ou la taxe 
d’habitation sur les logements vacants (uniquement 
pour les communes qui ne sont pas situées en zone 
tendue).

Taxe foncière sur le bâti

Le 15 décembre, l’INSEE a publié l’augmentation de 
l’IPCH (Indice des prix à la consommation harmonisé) dé-
finitif du mois de novembre 2022 : 7,1% en un an. Cet 
indice permet de calculer le coefficient de revalorisation 
de la valeur locative pour 2023.

Le produit de la taxe foncière sur le bâti 2022 est répar-
ti entre les bénéficiaires suivants selon les taux qui ont 
été votés par chacun en 2022 :

Bénéficiaire Taux 2022 Part du 
produit

Commune 37 % 78 %

Syndicats 2,12 % 4 %

Intercommu-
nalité (CAPV)

1,01 % 2 %

Taxe spéciale 0,57 % 1 %

TEOM 6,49 % 14 %

D. LES MESURES 
SECTORIELLES

Le bouclier tarifaire et l’amortisseur 
électricité

La collectivité évalue pour 2023 l’augmentation de sa 
facture d’énergie à 1.3 M €. Cela représente une hausse 
maximale de 183% pour l’électricité – source Bordereau 
des prix unitaire 2023 du SIPPEREC ; et un quadruple-
ment de la facture pour le gaz d’après les informations 
du SIGEIF.

En Loi de finances rectificative pour 2022, puis dans le 
cadre du projet de loi de finances pour 2023, le Gouver-
nement a mis en place deux types de mesures :

1) Des réductions « automatiques » de la facture 
d’électricité, à travers des dispositifs spécifiques 
(bouclier tarifaire, « amortisseur » électricité) 

2) Un « filet de sécurité » pour les collectivités qui su-
bissent à la fois une forte hausse de leurs dépenses 
et une dégradation de leur épargne (une version 
2022 et une version 2023, encore en discussion au 
Parlement

« Amortisseur électricité» 

Le Gouvernement met en place un dispositif universel 
permettant aux collectivités d’amortir leur facture 

d’électricité en 2023, même pour les contrats  
de fourniture signés avant 2023.

Pour ces collectivités, l’Etat prendrait en charge  
50 % du surcoût de l’électricité au-delà d’un tarif  

de référence fixé à 180 € / MWh  
jusqu’à un prix plafond fixé à 500 €/MWh.

Ce mécanisme devrait être automatique, sans instruc-
tion ni dossier préalable. Un simulateur devrait être 

prochainement disponible. En moyenne, l’aide pourrait 
atteindre de 20 % à 25 % de la facture.

En outre, le Gouvernement a institué un filet de sécu-
rité destiné notamment aux collectivités subissant une 
forte dégradation de leur épargne brute.

L E  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 3 L E  P R O J E T  D E  L O I  D E  F I N A N C E S  2 0 2 3
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A. LES GRANDES MASSES FINANCIÈRES

Les masses budgétaires

2019  
(CA)

2020  
(CA)

2021  
(CA)

2022  
(CA Prev)

2023  
(ROB)

Recettes de fonctionnement 19 095 K€ 19 232 K€ 19 480 K€ 21 271 K€ 21 745 K€

Dépenses de fonctionnement 16 607 K€ 15 939 K€ 16 914 K€ 17 781 K€ 19 846 K€

dont intérêts de la dette 263 K€ 252 K€ 224 K€ 195 K€ 165 K€

Recettes d’investissement 4 714 K€ 931 K€ 929 K€ 820 K€ 3 279 K€

dont emprunts souscrits 3 647 K€ 0 0 0 1 634 K€

Dépenses d'investissement 6 798 K€ 4 041 K€ 4 723 K€ 4 401 K€ 7 149 K€

dont capital de la dette 914 K€ 1 174 K€ 1 194 K€ 1 196 K€ 1 218 K€

dont capital investissements 4 297 K€ 2 840 K€ 3 528 K€ 3 186 K€ 4 167 K€

Les soldes financiers

2019 (CA) 2020 (CA) 2021(CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

Épargne de gestion 2 488 K€ 3 540 K€ 2 642 K€ 3 665 K€ 2 064 K€

Épargne brute 2 226 K€ 3 288 K€ 2 418 K€ 3 470 K€ 1 899 K€

Épargne nette 1 312 K€ 2 114 K€ 1 224 K€ 2 274 K€ 681 K€

Fonds de roulement et résultat prévisionnel

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB

Fonds de 
roulement en 
début d'exer-
cice

6 703 K€ 7 108 K€ 7 290 K€ 6 063 K€ 5 971 K€

Résultat de 
l’exercice

404 K€ 182 K€ - 1 227 K€ - 92 K€ - 1 971 K€

Fonds de rou-
lement en fin 
d’exercice

7 108 K€ 7 290 K€ 6 063 K€ 5 971 K€ 4 000 K€

L A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T É

LA SITUATION FINANCIÈRE
DE LA COLLECTIVITÉ 
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L’épargne brute et le taux d’épargne brute évoluent de la façon suivante :

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

Épargne brute 2 226 K€ 3 288 K€ 2 418 K€ 3 470 K€ 1 899 K€

Taux d’épargne 
brute (en %)

11,82 % 17,1 % 12,51 % 16,33 % 8,73 %

Effet de ciseau
Effet de ciseau : évolution de l’écart entre les recettes d’exploitation hors cession (fonctionnement) et les dépenses 
d’exploitation (fonctionnement) y compris les cessions d’immobilisations.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

Recettes  
de fonctionnement  
(hors cessions)

18 833 K€ 19 228 K€ 19 332 K€ 21 251 K€ 21 745 K€

Évolution n-1 -2,13 % 2,1 % 0,54 % 9,93 % 2,32 %

Dépenses  
de fonctionnement

16 607 K€ 15 939 K€ 16 914 K€ 17 781 K€ 19 846 K€

Évolution n-1 3,02 % -4,02 % 6,11 % 5,13 % 11,61 %

La comparaison de l’évolution des courbes de recettes et de dépenses de fonctionnement alerte sur la dégradation de 
l’épargne et sur les risques de l’effet ciseau.

Ce graphique illustre l’effet de ciseau, il met en évidence la dynamique des recettes par rapport à la dynamique des 
dépenses. Les recettes ou dépenses exceptionnelles ne sont pas comptabilisées et sont de nature à faire varier les 
agrégats d’une année sur l’autre. Le delta entre recettes et dépenses ainsi mis en évidence nourrit la section d’investis-
sement. Il permet alors de financer les dépenses d’équipement ou de se désendetter.

Endettement

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022  
(CA Prev)

2023 (ROB)

Encours au 31 décembre 11 887 K€ 10 734 K€ 9 560 K€ 8 364 K€ 8 780 K€

Ratio de désendettement 5,3 ans 3,3 ans 4 ans 2,4 ans 4,6 ans

Emprunt 3 647 K€ 0 € 0 € 0 € 1 634 K€

Depuis 2020, par volonté de préserver la santé financière de la collectivité tout en maintenant un bon niveau d’équipe-
ment, la Municipalité a choisi de ne pas recourir à l’emprunt pour financer ses dépenses d’équipement.

B. LES GRANDS ÉQUILIBRES FINANCIERS

Épargne brute
Épargne brute : c’est l’écart entre les recettes de fonctionnement et les dépenses de fonctionnement. 
L’excédent appelé aussi autofinancement brut finance la section d’investissement et doit être supérieur ou égal au 
remboursement du capital de la dette. La part des cessions d’immobilisations est retirée car il s’agit d’une recette excep-
tionnelle.

Le taux d’épargne brute est la valorisation en pourcentage de l’épargne brute.

L A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T ÉL A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T É
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Annuités de la dette
L’annuité de la dette (capital + intérêts) s’échelonne et se ventile comme suit :

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA prév.) 2023 (ROB)

Annuités 1 177 K€ 1 426 K€ 1 418 K€ 1 390 K€ 1 383 K€

Évolution n-1 (en %) - 5,9 % 21,17 % -0,53 % - 1,95 % - 0,53 %

Capital en euro 914 K€ 1 774 K€ 1 194 K€ 1 196 K€ 1 218 K€

Intérêts en euro 263 K€ 252 K€ 224 K€ 195 K€ 165 K€

Le graphique ci-dessous permet de lire directement l’évolution du remboursement du capital et des intérêts  
de la dette sur toute la période.

L’échelle de droite enregistre la variation de l’annuité de la dette par habitant.

La ventilation de l’annuité de la dette en euro par habitant évolue de la façon suivante :

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA prév.) 2023 (ROB)

Annuités 78 € 95 € 95 € 93 € 92 €

Capital 61 € 78 € 80 € 80 € 81 €

Intérêts 17 € 17 € 15 € 13 € 11 €

C. LE NIVEAU DE L’ENDETTEMENT

Encours de dette et emprunts nouveaux
Selon ce scénario, l’encours de la dette évoluerait de 11 887 K€ en 2019 à 8 780 K€ en 2023  
(échelle de gauche du graphique).

De la même façon, l’annuité de la dette évoluerait de 1 177 K€ en 2019 à 1 383 K€ en 2023  
(échelle de droite du graphique).

Encours de dette
au 31 décembre

Évolution n-1 Emprunts nouveaux

2019 11 887 K€ 29,47 % 3 647 €

2020 10 734 K€ - 9,7 % 0 €

2021 9 560 K€ - 10,94 % 0 €

2022 8 364 K€ - 12,51 % 0 €

2023 8 780 K€ 4,98 % 1 634 K€

Le désendettement cumulé constaté depuis 2020 (écart entre l’encours de dette au 31/12/2019 et l’encours au 
31/12/2022) s’élève à 29,64 %.

Évolution moyenne (en %) Évolution totale (en %)

Encours de la dette au 31 décembre -7,29 % -26,14 %

Le graphique ci-dessous indique par année les évolutions du capital restant dû et de l’annuité (échelle de droite du gra-
phique) tout en retraçant les nouveaux emprunts à contracter dans le cadre du plan d’investissement prospectif.

L A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T ÉL A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T É
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D. LA FISCALITÉ DIRECTE

L’évolution des bases
Le poids des bases fiscales permet de distinguer le dynamisme de chaque nature de taxe.

Ci-dessous le tableau des bases fiscales pour chaque taxe.

Années Base taxe d’habitation Base taxe foncière (bâtie) Base taxe foncière (non 
bâtie)

2019 26 412 K€ 22 402 K€ 74 K€

2020 26 723 K€ 22 879 K€ 73 K€

2021 392 K€ 22 455 K€ 73 K€

2022 472 K€ 22 984 K€ 73 K€

2023 395 K€ 23 387 K€ 73 K€

Évolution des taux et des produits

Taxe d’habitation et taxe d’habitation sur les résidences secondaires

Années Base nette TH 
et THRS

Évolution base 
nette TH et 

THRS

Produit TH  
et THRS

Évol produit TH 
et THRS

Taux TH  
et THRS

Évolution taux 
TH et THRS

2019 26 412 K€ 2,45 % 3 991 K€ 2,45 % 15,11 % 0 %

2020 26 723 K€ 1,18 % 4 038 K€ 1,18 % 15,11 % 0 %

2021 392 K€ 0 % 59 K€ 0 % 15,11 % 0 %

2022 472 K€ 20,51 % 71 K€ 20,51 % 15,11 % 0 %

2023 395 K€ -16,35 % 60 K€ -16,35 % 15,11 % 0 %

Ratio de désendettement
Le ratio de désendettement détermine le nombre d’années nécessaires à la collectivité pour éteindre totalement sa 
dette par mobilisation et affectation en totalité de son épargne brute annuelle. Il se calcule selon la règle suivante : 
encours de dette au 31 décembre de l’année budgétaire en cours / épargne brute de l’année en cours.

La capacité de désendettement pour la collectivité évolue comme suit :

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA prév.) 2023 (ROB)

Ratio 5,3 ans 3,3 ans 4 ans 2,4 ans 4,6 ans

L A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T ÉL A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T É
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Taxe foncière propriété non bâtie

Années Base nette TFNB Évolution base 
TFNB

Produit TFNB Évol produit TFNB Taux TFNB Évolution taux TNB

2019 74 K€ - 4,89 % 57 K€ - 4,89 % 76,75 % 0 %

2020 73 K€ - 0,95 % 56 K€ - 0,95 % 76,75 % 0 %

2021 73 K€ -0,54% 56 K€ -0,54% 76,75 % 0 %

2022 73 K€ - 0,94 % 56 K€ - 0,94 % 76,75 % 0 %

2023 73 K€ 0 % 56 K€ 0 % 76,75 % 0 %

Représentation graphique de l’évolution du produit fiscal et de ses composantes et de l’évolution du taux 
de taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Taxe foncière propriété batie

Années Base nette TB Évolution base TFB Produit TFB Évol produit TFB Taux TB Évolution taux TB

2019 22 402 K€ 1,82 % 4 440 K€ 1,82 % 19,82 % 0 %

2020 22 879 K€ 2,13 % 4 535 K€ 2,13 % 19,82 % 0 %

2021 22 455 K€ -1,85 % 8 750 K€ 92,96 % 37 % 86,68 %

2022 22 984 K€ 2,36 % 9 439 K€ 7,87% 37 % 0 %

2023 24 387 K€ 6,1 % 10 624 K€ 12,56 % 39,5 % 6,76 %

Représentation graphique de l’évolution du produit fiscal et de ses composantes et de l’évolution du taux  
de taxe foncière sur les propriétés bâties. En 2021, les bases et le taux de TFB ont évolué fortement suite à un ajuste-
ment de périmètre du fait de l’intégration de la part départementale de la taxe sur le foncier bâti.
Cet ajustement a permis de compenser la perte de ressource liée à la suppression de la taxe d’habitation sur les rési-
dences principales.

L A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T ÉL A  S I T U AT I O N  F I N A N C I È R E  D E  L A  C O L L E C T I V I T É
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LES PRINCIPALES ORIENTATIONS POUR 2023

A. POUR QUE SAINT-BRICE 
PROPOSE UNE OFFRE  
CULTURELLE, RENOUVELÉE,  
PLURIELLE ET ACCESSIBLE
Après ces deux premières années de mandat complexes, 
avec les impacts sur le monde de la culture liés aux res-
trictions de la pandémie, il est permis de se projeter dans 
une programmation annuelle.
Ainsi, les temps forts qui cadencent l’animation cultu-
relle de la Ville, appréciés par l’ensemble des habitants, 
sont renouvelés en 2023 :
• Saint-Brice en fête verra sa 3e édition,
• le feu d’artifice sera suivi d’une soirée dansante, 
• le festival de la lecture ludique,
• le marché de Noël,
• la fête de la musique,
• la chasse aux œufs.

Le projet d’acquérir une micro-folie, création artistique 
du Musée Numérique de la Villette, a été inauguré en 
décembre 2022. Propriété de la Commune, elle vient en-
richir les actions culturelles. Son utilisation se déploiera 
durant l’année, pour de multiples publics, notamment les 
écoles.

Des projets émergent comme « Les zozios migrateurs », 
compagnie en résidence artistique.

Les femmes dans la musique et le cinéma seront aussi à 
l’honneur en 2023.

Le travail visant à donner davantage de sens et de relief 
aux cérémonies se poursuivra, avec le souci de sensibi-
liser au mieux au devoir de mémoire et à la citoyenneté.

Pour la partie investissement, l’impact de la crise éner-
gétique et l’inflation imposent de reconsidérer le projet 
Tiers-Lieu. Les réflexions menées en perspective de ce 
nouvel équipement seront révisées à l’aune des projec-
tions financières communales.

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3
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B. POUR QUE SAINT-BRICE 
AMÉLIORE DURABLEMENT  
LA QUALITÉ DU CADRE DE 
VIE OFFERT AUX HABITANTS
L’accent reste mis sur le cadre de vie Saint-Bricien en 
2023, dans la continuité des actions portées depuis ce 
début de mandat. La Direction des services techniques 
et urbanisme aura à cœur d’agir pour des opérations de 
réhabilitation et de mise aux normes des bâtiments mu-
nicipaux, avec un souci constant d’agir sur l’amélioration 
énergétique. 

Un dossier de demande de subvention est en cours pour 
les isolations phoniques des écoles avec le concours 
d’ADP (Aéroport Roissy Charles de Gaulle). 

•	Dans la continuité du vote au conseil en 2022,  
	 la convention avec le Syndicat intercommunal pour le gaz  
	 et l’électricité en Île-de-France (SIGEIF) a été signé le  
	 27 janvier. Trois premières bornes de recharge élec- 
	 triques de véhicule seront installées sur le territoire en
	 2023.

•	L’amélioration du cadre de vie passe par une pour- 
	 suite des actions engagées en matière de gestion des  
	 espaces verts et fleuris, de qualité de l’espace public  
	 et de préservation environnementale. Un travail sera  
	 notamment fait sur les entrées de ville qui seront 
	 embellies et viendront agrémenter la vie des quartiers 
	  en matière de fleurissement, en affirmant le bien-vivre 
	 au sein d’une ville accueillante. Ce travail s’opère en  
	 regard des enjeux écologiques, avec notamment  
	 le choix de variétés végétales plus durables, plus  
	 économes en eau.

•	Dans le cadre de cette 2e partie de la mandature  
	 2020/2026, le Plan local d’urbanisme devra être révisé.

•	L’étude portant sur la redynamisation du centre-ville est  
	 en cours d’achèvement. Elle nous éclairera sur la néces- 
	 sité d’investir ou non dans ce projet de revitalisation du 
	 centre-ville.

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3

C. POUR QUE SAINT-BRICE 
FACILITE LES PREMIÈRES
ANNÉES DE LA VIE
Les quatre crèches collectives et la crèche familiale 
remplissent toutes leurs fonctions auprès des familles 
saint-briciennes, en matière de qualité d’accueil, de pro-
grammes pédagogiques auprès des 0/3 ans et en sou-
tien des parents dans leur éducation.

Des ateliers dédiés à la parentalité et les cafés des pa-
rents prennent toute leur place dans l’apprentissage de 
cette fonction parentale.

Des pistes permettant de renforcer les modes d’accueil 
en petite enfance sur la commune seront étudiées, via 
des acteurs privés. 

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3
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D. POUR QUE SAINT-BRICE 
SOIT UNE VILLE PROACTIVE 
DANS LE DOMAINE  
DE LA SANTÉ
La pandémie sanitaire liée au COVID est derrière nous.  
Le centre de vaccination a fermé ses portes en 2022. 
Seule la gestion des archives liée à cette situation de 
crise est à prendre en compte.

Le projet phare de la Municipalité en matière de santé est 
la réalisation d’une maison de la santé. Afin de maintenir 
notre tissu de professionnels de santé et de d’offrir de 
nouvelles possibilités à la population, une maison médi-
cale temporaire a ouvert ses portes au sein de l’ancienne 
mairie. La maison médicale finale verra son démarrage 
de travaux courant 2023. Ainsi, le bâtiment situé en 
proximité de l’ancienne mairie (ancien CCAS) est vide de 
ses occupants et services municipaux ; l’IEN se voyant 
proposer une nouvelle affectation à Saint-Brice.

En matière d’investissement les consultations ont été 
lancées pour désigner le maître d’œuvre de cette réa-
lisation qui va permettre d’accueillir 12 espaces (indivi-

duels ou mutualisés) pour des médecins et spécialistes 
sur ce site. 

La réalisation d’actions sanitaires préventives sera pour-
suivie. La mobilisation en faveur d’Octobre Rose sera 
ainsi renouvelée en 2023.

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3

E. POUR QUE SAINT-BRICE 
ACCOMPAGNE ET RESPECTE 
SES AÎNÉS EN FACILITANT 
LEUR QUOTIDIEN 
Pour la 3e année consécutive, les services de la Ville vont 
s’investir pour l’animation de la Semaine Bleue. Les deux 
premières éditions ont connu un fort retentissement au-
près du public senior de la Ville, dans le prolongement de 
la charte du bien vieillir signée en 2021. Le CCAS de la 
Ville est proactif aux côtés de ses aînés. Repas et colis 
de fin d’année ont été appréciés de tous.

Des animations sur des thématiques ciblées et/ou  
ludiques seront proposées tout au long de l’année pour 
rompre l’isolement et créer des temps de convivialité 
très appréciés de nos seniors.

Le portage de repas à domicile participe au maintien à 
domicile, dans l’esprit d’être attentif à l’inclusion de ce 
public. Un partenariat sera signé en faveur du logement  
intergénérationnel, permettant la mise en relation des  
seniors avec des jeunes majeurs. 

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3
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F. POUR QUE SAINT-BRICE 
GARANTISSE LES MEILLEURES 
CONDITIONS D’ÉDUCATION 
À SES ENFANTS
La Ville a ouvert le restaurant de l’école Jules Ferry,  
le 3 janvier dernier, aux 260 demi-pensionnaires des 
écoles Jules Ferry et Jean de La Fontaine : au programme, 
un self qui répond à toutes les attentes de ses jeunes 
convives et une table de tri pour sensibiliser les enfants 
au gaspillage alimentaire. Modernité, gestion des dé-
chets alimentaires, mobilier coloré et qualitatif, traite-
ments des parois phoniques…

L’isolation phonique des écoles se poursuit contre le 
traitement des nuisances sonores. À cet effet, la Muni-
cipalité a engagé les démarches visant à une prise en 
charge de ces travaux par ADP, à hauteur de 100 %. 

Le manque d’entretien des bâtiments communaux du-
rant les précédentes mandatures engendre des coûts 
d’investissement importants pour leur remise aux 
normes.

En matière de dépenses de fonctionnement, les en-
fants des écoles élémentaires retrouveront les séjours 
de classes de découverte : coût pour la commune de  
120 000 € (participation des familles non déduites). 

Les actions de la Convention territoriale globale signée 
avec la CAF feront l’objet d’un bilan en fin d’année. Par 
avenant, de nouvelles actions pédagogiques pourront 
être prises en compte dans ladite convention.

G. POUR QUE SAINT-BRICE 
SOIT UNE VILLE SOLIDAIRE

Bon nombre d’enfants présentant des troubles autis-
tiques et/ou porteurs de handicaps sont accueillis dans 
les écoles et les structures extrascolaires de la Ville, avec 
des moyens humains renforcés pour favoriser leur accueil.

La politique de solidarité est portée majoritairement par 
le CCAS pour un public se trouvant dans des situations 
de précarité : le partenariat signé cette année avec 2AH 
s’inscrit aussi dans cette logique. Des prêts sur l’honneur 
sont mis en place depuis cette année 2023.

La lutte contre l’exclusion numérique reste aussi effective 
avec la mise à disposition d’outils informatiques.

Un partenariat sera mis en œuvre dans le but de créer un 
réseau solidaire visant à offrir des places de spectacles 
/ événements pour lutter contre l’exclusion culturelle et 
sportive. 

H. POUR QUE SAINT-BRICE 
MAINTIENNE LA TRANQUILLITÉ 
PUBLIQUE ET LA SÉCURITÉ 
DES HABITANTS
Depuis 2022, la Ville a entrepris de renforcer son action 
en faveur de la sécurité, investissant notamment sur sa 
police municipale. Des moyens nécessaires pour agir dans 
ses missions du quotidien ont ainsi été fournis.

Du contrôle, du respect du code de la route, de la surveil-
lance par des patrouilles régulières et organisées en deux 
brigades, les policiers de la Ville de Saint-Brice suivent ré-
gulièrement une formation aux armes à feu et sont par 
conséquent autorisés à être armés lorsqu’ils patrouillent. 
La Municipalité a fait ce choix pour la sécurité des agents 
mais aussi pour celle des habitants.

L’action pour davantage de sécurité quotidienne se tra-
duit par les axes suivants :

•	volonté de travail accrue sur le vivre-ensemble : taille de  
	 haies, chiens en laisse, contrôle de la propreté des parcs… 

•	 le stationnement anarchique et le non-respect des  
	 places « handicapés » réparties dans toute la Ville,  
	 feront l’objet d’une attention toute particulière.

Concernant l’investissement, la Ville poursuit les actions 
inscrites : pour la police municipale, cela se traduit par 
un déménagement dans les locaux de l’ancien Espace  
accueil situé à proximité immédiate de La Poste, pour un 
positionnement plus central et davantage de proximité 
avec la population.

L’installation de nouvelles caméras de vidéoprotection se 
prépare également en partenariat avec la Communauté 
d’agglomération Plaine Vallée (CAPV). Cet investissement 
permettra d’arriver au doublement du parc de caméras de 
vidéoprotection de la commune. Elles seront rattachées 
au centre de surveillance urbain avec une vision déportée 
en police municipale.

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3 L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3
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I. POUR QUE SAINT-BRICE 
SOUTIENNE, PROTÈGE ET 
DONNE TOUTE SA PLACE  
À LA JEUNESSE
La politique Jeunesse, portée par la Ville et initiée  
depuis 2021, porte ses fruits. Le diagnostic Jeunesse, 
coconstruit avec les partenaires municipaux, institution-
nels et une équipe de  cinq jeunes en service civique sera 
présenté aux élus dans le courant du 1er trimestre 2023.

Porte étendard de la nouvelle politique Jeunesse, la 
salle de Chevalier Saint-George sera transformée en 
structure Jeunesse, à côté des Charmilles, créant ainsi 
un ensemble cohérent et bien identifié en faveur des 
jeunes Saint-Briciens. À cet effet, les activités asso-
ciatives organisées dans la salle seront transférées au 
RIJ (Recherches initiatives jeunes) ou dans des espaces 
adéquats. Parallèlement, des actions « hors les murs » 
permettront de rapprocher les jeunes de tous quartiers 
des actions municipales proposées.

La volonté de la Ville de se rapprocher des jeunes se 
traduira par une communication mieux adaptée en-

vers ces publics, complétée d’une démarche d’encadre-
ment, écoute et sensibilisation par le biais du dispositif  
« Promeneurs du net » lancé en 2022.

Dans une dynamique locale, la subvention mise en place 
par la ville de Saint-Brice pour les stages BAFA se pour-
suivra. De futurs animateurs formés et qualifiés pour-
ront ainsi prendre en charge d’animation les jeunes de 
la Ville.

Les permanences de la Mission Locale perdurent lors de 
cet exercice 2023.

La cérémonie des bacheliers sera renouvelée cette an-
née, forte de son succès en 2022.

Des chantiers jeunes seront déployés sur la Ville.

J. POUR QUE SAINT-BRICE 
OFFRE UN SERVICE PUBLIC 
DE PROXIMITÉ ET DE QUALITÉ
Les services de la Direction de l’éducation, de la famille 
et de la jeunesse (DEFJ) vont rejoindre à la rentrée 2023, 
l’hôtel de ville, en lieu et place des locaux actuels de la 
police municipale, qui, eux-mêmes, vont rejoindre l’an-
cien Espace accueil.

Ainsi, les habitants pourront faire l’ensemble de leurs 
démarches administratives sur un seul et même site,  
favorisant ainsi de meilleures conditions d’accueil. La 
première édition du budget participatif se concrétisera 
par le portage de projets initiés par les Saint-Briciens. 

K. POUR QUE SAINT-BRICE 
FASSE RAYONNER LE SPORT 
ET LA VIE ASSOCIATIVE

Les équipements sportifs sont très nombreux sur la 
ville, et situés sur des parcelles accessibles à tous.  
La dynamique de nos associations saint-briciennes, et 
notamment les associations sportives, est reconnue à 
Saint-Brice.

Un club house du football est en cours de réalisation.

Des évènements sportifs de renom et de performance 
viennent renforcer le caractère sportif des saint- 
briciens : deux rencontres amicales de futsal ont opposé 
l’équipe de France et celle du Japon en catégorie U23.

Les interventions de l’éducateur sportif territorial initient 
les plus jeunes élèves aux pratiques de plusieurs sports, 
vivier de futurs adhérents pour les associations locales. 

La Ville soutient aussi les associations d’intérêt local 
(sportives, sociales et culturelles) par le biais de subven-
tions de fonctionnement à hauteur de 250 K€ et 15 K€ 
de subventions exceptionnelles. Elle valorise aussi les 
actions, au rayonnement régional voire national, portées 
par ces associations. De plus, une valorisation d’aides 
indirectes est tout particulièrement dédiée aux associa-
tions et se traduit par la mise à disposition d’installations 
municipales, d’aide logistique, de participation à la vie 
municipale par la tenue de buvettes sur les événements 
portés par la Ville.

Des subventions sont régulièrement sollicitées pour la 
réfection des installations.

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3 L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3
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L. POUR CONTRIBUER  
À IDENTIFIER ET VALORISER 
NOTRE TERRITOIRE COMMUNAL
À ces orientations s’ajoutent la création d’une identité 
territoriale de la Commune par la Direction de la com-
munication, ayant associé bon nombre d’acteurs locaux 
dont la population. Elle se déploiera progressivement sur 
les supports de communication et l’espace public.

Principaux postes d’investissements 
pour 2023 :

Au regard de ces orientations, les principaux 
postes d’investissement retenus à cette étape de 
la préparation budgétaire pour 2023 sont :
•	voiries, cadre de vie et sécurité : 1,32 million €
•	maison médicale : 1,1 million €
•	travaux dans les bâtiments dont rénovation éner-
	 gétique : 1,06 million €
•	rénovation toitures écoles (Pierre et Marie Curie –
	 Saint-Exupéry) : 300 K€
• éclairage du stade (LED) : 230 K€

La proximité avec les habitants, la création de la 
maison de la santé, le cadre de vie et la rénova-
tion énergétique des bâtiments seront les priori-
tés de l’équipe municipale saint-bricienne.

Telles sont les ambitions de M. Le Maire et de 
son exécutif gardant le cap d’une solidarité ter-
ritoriale durable, autour d’objectifs préfigurant 
les projets d’avenir, dans un contexte budgétaire 
contraint.

LA STRUCTURATION DU BUDGET PRIMITIF 2023

L E S  P R I N C I P A L E S  O R I E N T AT I O N S  B U D G É TA I R E S  P O U R  2 0 2 3
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A. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

Les recettes de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement et leur évolution

Années Recettes  
de fonctionnement

Évolution n-1 En euros
par habitant

2019 (CA) 19 095 K€ - 0,76 % 1 272 €

2020 (CA) 19 232 K€ 0,72 % 1 281 €

2021 (CA) 19 480 K€ 1,29 % 1 303 €

2022 (CA prév.) 21 271 K€ 9,19 % 1 416 €

2023 (ROB) 21 745 K€ 2,23 % 1 448 €

L’évolution moyenne et totale comprend l’ensemble de la période

Évolution moyenne (en %) Évolution totale (en %)

Recettes de fonctionnement 3,3 % 13,88 %

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3

Les principales recettes de fonctionnement

Produits de la fiscalité directe (73) : la fiscalité directe comprend les taxes directes locales possibles (taxe d’ha-
bitation, taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties - si la collectivité la perçoit, hors rôles supplémentaires).

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

8 488 K€ 8 629 K€ 8 865 K€ 9 607 K€ 10 783 K€

Produits de la fiscalité reversée (73) : la fiscalité reversée comprend l’attribution du FNGIR (Fonds national de 
garantie individuelle de ressources).

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

117 K€ 117 K€ 117 K€ 117 K€ 117 K€

Produits de la fiscalité indirecte (73) : la fiscalité indirecte comprend les recettes affectées au compte 73 autre 
que la fiscalité directe et transférée (la taxe sur l’électricité, les droits de mutation, l’attribution de compensation...).

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

4 122 K€ 4 244 K€ 4 347 K€ 4 730 K€ 4 500 K€

Dotations (74) : elles comprennent les recettes du chapitre 74, la DCRTP (Dotation de compensation de la réforme 
de la taxe professionnelle), DGF (Dotation globale de fonctionnement), les compensations d’État sur les exonérations 
fiscales, les autres dotations.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

4 221 K€ 4 503 K€ 4 001 K€ 4 665 K€ 4 212 K€

L’écart constaté entre 2022 et 2023 correspond au versement de la compensation de la part TH pour les syndicats 
intercommunaux (versement intervenu en 2022).

Autres recettes (75, 77, 014) : elles comprennent notamment les produits des services, les cessions d’immobilisa-
tions, les produits financiers, les atténuations de charges, les recettes exceptionnelles, les produits induits des investis-
sements, hors rôles supplémentaires.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

2 148 K€ 1 740 K€ 2 150 K€ 2 153 K€ 2 133 K€

L’écart de -20 K€ constaté entre 2022 et 2023 correspond aux atténuations de charges.

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3



3534
R A P P O R T  D ’ O R I E N TAT I O N S  B U D G É TA I R E S VILLE DE SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3

Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement et leur évolution

Années Dépenses de fonctionnement Évolution n-1 En euros par habitant

2019 (CA) 16 607 K€ 3,02 % 1 106 €

2020 (CA) 15 939 K€ - 4,02 % 1 061 €

2021 (CA) 16 914 K€ 6,11 % 1 131 €

2022 (CA prév.) 17 781 K€ 5,13 % 1 184 €

2023 (ROB) 19 846 K€ 11,61 % 1 322 €

L’évolution moyenne et totale comprend l’ensemble de la période

Évolution moyenne (en %) Évolution totale (en %)

Dépenses de fonctionnement 4,55 % 19,5 %

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3

Les principales dépenses de fonctionnement

Charges de personnel : elles comprennent les dépenses du chapitre 012.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

9 057 K€  9 159 K€ 9 535 K€ 10 188 K€ 10 621 K€

Charges à caractère général : elles comprennent les dépenses du chapitre 011.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

5 631 K€ 4 887 K€ 5 589 K€ 5 687 K€ 7 441 K€

Atténuation de produits : elles comprennent les dépenses du chapitre 014 (dont fiscalité transférée)

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

182 K€ 176 K€ 144 K€ 167 K€ 167 K€

Contingents et participations obligatoires : elles comprennent une partie des dépenses du chapitre 65, inscrites 
à l’article 655.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

287 K€ 286 K€ 293 K€ 282 K€ 310 K€
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Subventions : elles comprennent les dépenses du chapitre 65 inscrites à l’article 657.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

855 K€ 863 K€ 862 K€ 751 K€ 734 K€

Intérêts de la dette : les intérêts de la dette comprennent les frais financiers issus de la dette en cours cumulés avec 
les frais financiers des emprunts futurs issus de la prospective. Les ICNE compris.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

242 K€ 232 K€ 202 K€ 173 K€ 142 K€

Autres dépenses : Elles comprennent notamment, les charges de gestion courante (chap.65), les autres charges 
financières (autres articles chap.66), les charges exceptionnelles (chap.67), les dotations aux provisions (chap.68 mvt 
réel), les dépenses diverses et autres dépenses de fonctionnement et enfin, elles comprennent les charges induites 
des investissements. Elles connaissent un pic en 2022 sous l’effet d’un volume d’annulations de titres plus important, 
et de l’impact des créances admises en non valeur ou douteuses. L’enveloppe de subventions exceptionnelles a égale-
ment été plus élevée.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

353 K€ 336 K€ 289 K€ 534 K€ 430 K€

Indicateur d’évolution de la ressource humaine

Représentativité des charges de personnel dans les dépenses d’exploitation. Ce taux permet de mesurer le poids des 
charges de personnel sur les dépenses de fonctionnement.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

9 057 K€ 9 159 K€ 9 535 K€ 10 188 K€ 10 621 K€

Ratio : dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022 (CA Prev) 2023 (ROB)

54,54 % 57,46 % 56,21 % 55,89 % 53,52 %

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3
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C. LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Les dépenses d’investissement

Les dépenses d’investissement et leur évolution

Années Dépenses d’investissement Évolution n-1 En euros par habitant

2019 (CA) 6 798 K€ 109,85 % 453 €

2020 (CA) 4 041 K€ - 40,55 % 269 €

2021 (CA) 4 723 K€ 16,85 % 316 €

2022 (CA prévisionnel) 4 401 K€ - 6,8 % 293 €

2023 (ROB) 5 405 K€ 22,81 % 360 €

Le remboursement de la dette dans les dépenses d’investissement 

Ci-dessous, les dépenses d’investissement issues de la prospective dont la mise en lumière du remboursement du capital 
de la dette. Les mouvements inscrits au 16449 sont retirés. 

Années Dépenses 
d’investissement

Remboursement  
du capital de la dette

Part en %  
du remboursement  

du capital de la dette

2019 6 798 K€ 914 K€ 13,45 %

2020 4 041 K€ 1 174 K€ 29,04 %

2021 4 723 K€ 1 194 K€ 25,28 %

2022 4 401 K€ 1 196 K€ 27,16 %

2023 5 405 K€ 1 218 K€ 22,53 %

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3

Ci-dessous la représentation graphique du remboursement du capital de la dette dans les dépenses d’investissement 
(échelle de gauche) et le taux de charge du remboursement de la dette (échelle de droite).

 
Le financement de l’investissement
Il vous est présenté ci-dessous le plan de financement des investissements réalisés sur la période. Le remboursement 
du capital de la dette ne figure pas dans les dépenses d’investissement à financer, puisque celui-ci doit être couvert par 
l’autofinancement.

Rappel des investissements 

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022  
(CA Prev) 2023 (ROB)

Programmes (a) 4 297 K€ 2 840 K€ 3 528 K€ 3 186 K€ 4 167 K€

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3
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L’épargne de la collectivité

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022  
(CA Prev) 2023 (ROB)

Épargne brute 2 226 K€ 3 288 K€ 2 418 K€ 3 470 K€ 2 067 K€

Remboursement 
capital de la dette

914 K€ 1 174 K€ 1 194 K€ 1 196 K€ 1 218 K€

Épargne nette 1 312 K€ 2 114 K€ 1 224 K€ 2 274 K€ 849 K€

Le financement

Le tableau ci-dessous présente le plan de financement de l’investissement. Les cessions d’immobilisation sont rajoutées 
dans le plan de financement. Pour rappel, l’affectation du résultat peut également intervenir partiellement pour financer 
l’investissement.

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022  
(CA Prev) 2023 (ROB)

Épargne nette (a) 1 312 K€ 2 114 K€ 1 224 K€ 2 274 K€ 849 K€

FCTVA 352 K€ 692 K€ 455 K€ 549 K€ 523 K€

Autres recettes (c) 356 K€ 128 K€ 374 K€ 272 K€ 668 K€

Produit  
de cessions (d)

262 K€ 5 K€ 148 K€ 19 K€ 0 K€

Ressources finan-
cières propres (e) = 

(a+b+c+d)
2 283 K€ 2 939 K€ 2 201 K€ 3 114 K€ 2 040 K€

Résultat  
de l’exercice

404 K€ 182 K€ - 1 227 K€ - 92 K€ - 1 971 K€

Un résultat négatif diminuera le fonds de roulement, et servira à financer une partie de l’investissement. La collectivi-
té devra surveiller à ne pas le faire diminuer de manière trop importante afin de garder des marges de manœuvre. Un 
résultat positif l’augmentera permettant ainsi de reconstituer un fonds de roulement qui pourra être utilisé pour des 
investissements futurs.

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3

Les ratios

2019 (CA) 2020 (CA) 2021 (CA) 2022  
(CA Prev) 2023 (ROB)

Ratio 1 
Dépenses réelles de 

fonctionnement / 
population

1 106 € 1 061 € 1 131 € 1 184 € 1 322 €

Ratio 2 
Produit des impositions 

directes / population
567 € 576 € 601 € 646 € 723 €

Ratio 3 
Recettes réelles de 
fonctionnement / 

population

1 272 € 1 281 € 1 303 € 1 416 € 1 448 €

Ratio 4 
Dépenses d’équipe-

ment brut / population
288 € 189 € 236 € 212 € 277 €

Ratio 5 
Encours de la dette / 

population
792 € 715 € 639 € 557 € 585 €

Ratio 6 
Dotation globale de 
fonctionnement / 

population

124 € 124 € 124 € 124 € 124 €

Ratio 7 
Dépenses de personnel 

/ dépenses réelles de 
fonctionnement

54,54 % 57,46 % 56,38 % 57,29 % 53,52 %

Ratio 8 
Coefficient de mobilisa-
tion du potentiel fiscal

Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet

Ratio 9 
Dépenses réelles de 
fonctionnement et 

remboursement annuel 
de la dette en capital 
/ recettes réelles de 

fonctionnement

91,76 % 88,98 % 92,96 % 89,22 % 96,87 %

Ratio 10 
Dépenses d’équipe-
ment brut / recettes 

réelles de fonctionne-
ment

22,62 % 14,77 % 18,11 % 14,98 % 19,16 %

Ratio 11 
Encours de la dette 
/ recettes réelles de 

fonctionnement

62,39 % 55,71 % 48,97 % 39,32 % 40,38 %

Explications des ratios en page suivante

L A  S T R U C T U R AT I O N  D U  B U D G E T  P R I M I T I F  2 0 2 3
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Calcul du ratio Objectif du ratio
1 : Dépenses réelles de fonctionne-

ment / population
Permet la « mesure » du niveau de service rendu

2 : Produit des impositions directes 
/population

Mesure le niveau des recettes issues du contribuable

3 : Recettes réelles  
de fonctionnement / population

Mesure des moyens financiers récurrents. Informe sur les ressources  
dont dispose la collectivité dispose pour financer ses compétences

4 : Dépenses d’équipement brut / 
population

Mesure de l’effort d’équipement, le niveau annuel des dépenses d’équipement

5 : Encours de dette  
au 31 décembre / population

Mesure de l’ampleur de l’endettement

6 : Dotation globale de fonctionne-
ment / population

Mesure le niveau du principal concours financier de l’Etat versée aux collectivités locales

7 : Dépenses de personnel / 
dépenses réelles de fonctionnement

Coefficient de rigidité qui mesure la part des charges de personnel dans les dépenses

8 : Coefficient de mobilisation  
du potentiel fiscal

Mesure de la pression fiscale relative qui pèse sur les contribuables du territoire

9 : Dépenses réelles de fonction-
nement et remboursement de la 
dette en capital / recettes réelles 

de fonctionnement

Marge d’autofinancement courant qui mesure la capacité de la collectivité  
à financer ses dépenses d’investissement après avoir payé ses charges obligatoires

10 : Dépenses d’équipement brut / 
recettes réelles de fonctionnement

Mesure le taux d’équipement de la collectivité  
c’est-à-dire le poids relatif de l’investissement au sein du budget

11 : Encours de dette au 31/12 
(compte 16 et compte 18) /  

recettes réelles de fonctionnement

Taux d’endettement qui mesure le poids de la dette par rapport aux recettes courantes. 
Mesure volumétrique de l’endettement

ANNEXE
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A. STRUCTURE ET  
ÉVOLUTION DES DÉPENSES  
DE PERSONNEL
La masse salariale représente le premier poste de dé-
pense de la collectivité (Chap 012). Le budget du per-
sonnel de la commune de Saint-Brice-sous-Forêt est 
réparti en deux parties en fonction de la nature des em-
plois, elles-mêmes subdivisées en sous-parties en fonc-
tion de la typologie de personnel. 

Le personnel non permanent
Cette partie regroupe les catégories suivantes :
•	 les vacataires horaires (animateurs ALSH, temps  
	 périscolaires, activités accessoires pour les études,  
	 animation jeunesse, encadrement sportif, agents de  
	 traversée, accompagnement à la scolarité),
•	 les missions non permanentes (remplacement  
	 agents momentanément absents et besoins occa- 
	 sionnels).

Le personnel permanent
•	les agents titulaires,
•	 les agents non titulaires (contractuels et CDI)
•	 les assistantes maternelles de la crèche familiale.

Quelques repères officiels de la Direction générale des 
finances publiques (DGFIP) concernant les charges en 
matière de masse salariale peuvent être soulignés.  
Les dépenses de personnel de la commune représen-
taient au Compte Administratif 2021 (15017 habitants) 
une charge de 622 €/habitant, en deçà des 682 €/ 
habitant relevés pour les communes de la même strate  
de 10 – 20 000 habitants. 

Saint-Brice-sous-Forêt étant une commune dynamique, 
les services municipaux sont très fréquentés par la po-
pulation, que ce soit pour des démarches administra-
tives d’état civil (reconnaissance anticipée d’un enfant, 
mariages, divorces, et depuis quelques années, PACS…), 
des inscriptions scolaires et périscolaires mises en place 
depuis la rentrée de septembre 2022, des crèches col-
lectives et familiales, des renseignements et dépôts 

d’autorisations d’urbanisme, ou des inscriptions aux ac-
tions culturelles et d’animations pour ne citer que ces 
quelques exemples.

Les facteurs d’évolution  
des charges de personnel
En 2022, en plus de la traditionnelle évolution de car-
rière des agents liée à l’ancienneté et à la technicité,  
le « dégel » du point d’indice de la fonction publique, 
servant au calcul du traitement des agents publics, opé-
ré par l’État a dû être également absorbé par le budget 
2022 : + 3,5 % d’augmentation au 1er juillet 2022 sont 
venus incrémentés le BP 2022 et ceux à venir.

De plus, la revalorisation du SMIC de +1,81 % au 1er jan-
vier 2023, la revalorisation de la catégorie B (appliquée 
depuis le 1er septembre 2022) viennent compléter les 
mesures réglementaires pour 2023 et leurs impacts 
budgétaires.

•	L’effet Glissement vieillesse technicité (GVT) corres- 
	 pond aux changements de grade et d’échelons ;
• 	La loi de transformation de la fonction publique  
	 introduit depuis 2021 une indemnité de fin de  
	 contrat à destination de droit public des trois versants  
	 de la fonction publique.

Enfin, le rapport social 2022 de la commune fait état 
d’un effectif employé au 31 décembre 2021 de 273 
agents :

Soit 193 titulaires, 64 contractuels permanents, très 
majoritairement pour l’animation du service périscolaire, 
et 16 contractuels non permanents (emplois aidés) :
• 6 % de l’effectif est de catégorie A,
• 16 % de l’effectif est de catégorie B,
• 78 % de l’effectif est de catégorie C.

65 % des agents sont des femmes. 

La moyenne d’âge des agents permanents est  
de 44,17 ans.

A N N E X E

L’estimation budgétaire pour l’année 2023 est 
de 10 621 000 €.

La maîtrise de la masse salariale reste toujours l’objec-
tif prioritaire de la préparation budgétaire 2023. Pour 
contenir l’évolution de ces dépenses, les effectifs et les 
remplacements sont suivis poste par poste.

Au moment de chaque départ d’agent, une réflexion est 
menée afin de contribuer à la maîtrise de la masse sala-
riale en développant la mobilité interne et la modernisa-
tion des procédures administratives.

De nouvelles organisations de travail liées aux change-
ments de différentes directions et de la Direction Géné-
rale conduiront à une optimisation du fonctionnement.

B. LES AVANTAGES  
EN NATURE
Logement de fonction : conformément à l’article 21 de la 
loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 modifiée relative 
à la fonction publique territoriale et portant modification 
de certains articles du code des communes, il appartient 
au Conseil municipal d’autoriser le maire à fixer la liste 
des emplois pour lesquels un logement de fonction peut 
être attribué.

Les emplois bénéficiaires d’un logement de fonction 
au sein de la commune de Saint-Brice-sous-Forêt 
concernent des postes comportant des missions de gar-
diennage et requérant une proximité d’intervention (10 
agents).

Les véhicules de fonction : le personnel qui bénéficie 
d’un véhicule de fonction (directeur général des services 
uniquement) voit cet avantage en nature déclaré sur sa 
rémunération.

C. LE TEMPS DE TRAVAIL
Depuis le 1er janvier 2022 et conformément aux obliga-
tions législatives, la durée annuelle du travail est bien de 
1 607 heures, mettant fin aux règles dérogatoires.

	 A N N E X E
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